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ARZEW ET BETHIOUA

Vive tension à la zone pétrochimique
Hier encore, la tension ne

semblait pas s’être apaisée au
niveau de la zone pétrochi-
mique d’Arzew et de Bethioua,
les travailleurs de différentes
unités protestant essentielle-
ment contre l’injonction mise
en application à l’aide de bri-
gades de police et de l’armée
aux quatre postes d’entrées de
la zone pétrochimique sous
forme d’un contrôle rigoureux
d’identité et d’une fouille minu-
tieuse, tout en interdisant aux
véhicules des travailleurs de
s’introduire même en affichant
leur badge d’accès, et surtout
de ne pas autoriser les moyens
de transport collectifs des tra-
vailleurs à pénétrer dans la
zone ; ce qui ne cesse de pro-
voquer l’irritation des collectifs
des travailleurs. Campant sur
leurs positions, hier, les agents

de plusieurs unités activant
dans la zone industrielle, ont
poursuivi leur contestation qui
exprime leur désapprobation
totale quant aux nouvelles
mesures de sécurité qu’ils qua-
lifient de désordonnées, créant
un conflit dans le transport
interne de la zone.

De leur côté, les représen-
tants syndicaux de tous les
complexes s’accordent sur la
même revendication à savoir
celle de revenir à l’ancien sys-
tème en attendant de mettre
en exécution les moyens
nécessaires en matière de
sécurité à même d’assurer une
facilitation d’accès pour les tra-
vailleurs et éviter une grande
perte de temps et anarchie qui
ne peuvent que se répercuter
sur le rendement des diffé-
rentes unités d’où en résultera

d’importantes pertes finan-
cières pour la zone et l’entre-
prise.

Selon les travailleurs
contestataires, leurs directions
étudient la possibilité d’autori-
ser à nouveau, le transport des
travailleurs jusqu’à leurs diffé-
rentes unités en empruntant
des bus de transport collectif
de la société Sotraz. Toutefois,
il faudrait pour cela qu’ils
soient disponibles et en
nombre suffisant.

Estimant que leur mobilisa-
tion est de plus en plus impor-
tante, les travailleurs contesta-
taires continuaient hier à blo-
quer l’accès à leurs unités,
refusant pour la plupart de
reprendre le travail tant que
des mesures concrètes ne sont
pas prises avec en priorité :
permettre au transport d’accé-
der à l’intérieur de la zone. 

Amel Bentolba

Les travailleurs contestataires qui estiment que leur
mobilisation est de plus en plus importante, continuaient
hier à bloquer l’accès à leurs unités.
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APRÈS SON ÉVICTION, BELKHADEM NE DÉCOLÈRE PAS :

«J’ai été trahi»

Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Déchu de son poste
de secrétaire général par un
vote de confiance le jeudi 31
janvier, Abdelaziz Belkhadem,
qui contrôle quasiment la moi-
tié du comité central, ne
s’avoue pas vaincu pour
autant. 

Il tente d’imposer un vote,
auquel il comptait se présenter,
lors de cette même session de
trois jours tenue à l’hôtel Ryadh
de Sidi Fredj. Ce qui complique
de fait la crise. 

C’était d’autant plus inso-
luble comme problème que ses
contestataires étaient égale-
ment inflexibles dans leur posi-
tion : pas question d’élection
immédiate d’un nouveau secré-
taire général ! 

Ce face-à-face dangereux
entre les deux ailes du comité
central ne sera donc «désa-
morcé» que par ce fameux
appel téléphonique que Bel-
khadem reçut, en fin de mati-
née de samedi dernier, de la
part d’un très haut responsable
du pouvoir. Suite à quoi il quitta
la salle, puis les lieux mêmes

qui abritaient la rencontre, ce
qui permettra de mettre en pra-
tique la solution «consensuel-
le» inspirée d’en haut. 

A savoir, s’en remettre au
bureau politique pour gérer, à
titre provisoire, et le parti et la
crise. 

Un bureau politique compo-
sé désormais de douze
membres, six de chaque camp,
et que préside l’ancien ministre
de l’Equipement sous Zeroual,
Abderrahmane Belayat. 

«Je suis encore en phase de
consultations avec les autres
membres du bureau politique.
Bien évidemment, je m’impose
une discipline de mon propre
gré et par esprit d’éthique et,
donc, je ne peux rien déclarer
en dehors de cette structure
qu’est le BP», nous disait
Belayat hier mardi. 

Selon lui, «rien n’a été déci-
dé encore et tout se fera à par-
tir de la prochaine réunion du
bureau politique dont nous
n’avons pas encore fixé la date. 

Cela dépendra de la dispo-
nibilité des membres, notam-
ment des quatre ministres que

compte le bureau politique». A
titre tout à fait personnel, notre
interlocuteur ne pense pas du
tout possible de convoquer le
comité central sous quinzaine,
comme cela se dit ou s’écrit çà
et là. «Il faut se donner le
temps d’apaiser les tensions,

de calmer les esprits pour pou-
voir réunir les conditions pour
une session sereine du comité
central.»

Et les quatre ministres du
bureau politique, que sont
Amar Tou, Tayeb Louh, Rachid
Harraoubia et Abdelaziz Ziari,
ont été nommément et exclusi-
vement accusés par Abdelaziz
Belkhadem d’avoir été les
seuls responsables de sa
chute, jeudi dernier. 

Dans une première sortie
médiatique de l’ex-secrétaire
général du FLN, une interview
parue hier mardi dans le quoti-
dien saoudien basé à Londres,
Echark El Awsat, Belkhadem
affirmait en effet : «Ce ne sont
pas mes opposants au comité
central qui m’ont renversé.
Mais j’ai été trahi par mes plus
proches, par ceux que je

croyais être mes amis, et je
vais même les citer : Amar Tou,
Tayeb Louh, Rachid Harraou-
bia et Abdelaziz Ziari. Ces
gens-là avaient tout le temps
partagé la responsabilité avec
moi. C’est moi-même qui les
avais désignés au bureau poli-
tique et ils m’ont trahi.» Belkha-
dem ne se suffira pas de cette
réplique cinglante. Il promet de
revenir à la charge et de se
battre à l’intérieur du comité
central. 

«Pas question de laisser le
parti entre les mains des oppor-
tunistes.» Compte-t-il se repré-
senter lui-même ? Ou alors
«sponsoriser» un candidat
proche de son courant ? Bel-
khadem a préféré ne rien
dévoiler de ses intentions pour
le moment. Et, dans son cas ou
presque, ils sont très nombreux
ceux qui, au FLN, ne désespè-
rent pas de s’emparer de ce
poste stratégique de secrétaire
général du premier parti du
pouvoir. 

En coulisses, la guerre fait
rage mais personne n’ose
encore «se débusquer». 

Des noms circulent ou font
tout pour se faire circuler : on
parle ainsi de Abderazzak Bou-
hara, Amar Saïdani, Salah
Goudjil, Abdelkader Hadjar,
Abdelkrim Abada, Amar Tou,
etc. 

Or, «comme pour l’éviction
de Belkhadem, la désignation
du nouveau SG se décidera
ailleurs. En consensus entre
Bouteflika et l’armée, et cela,
tous le savent. D’où la pruden-
ce de tout le monde». Cette
confidence est d’un membre
très influent de l’ex-parti
unique, qui ajoute : «Fort pro-
bablement, l’on optera pour un
ancien moudjahid, histoire
d’aboutir à un semblant de
consensus.»

K. A.

Le Front de libération nationale est désormais en crise
ouverte : la levée des travaux de la sixième session du
comité central, suite à une lourde intervention venue d’en
haut, n’est qu’un intermède. Le temps que les cercles
décideurs «statuent» sur la question.

HUIT ANS APRÈS SA PREMIÈRE DEMANDE D’ADHÉSION

Le FLN admis à l’Internationale socialiste
Huit ans après sa première tentative d’adhésion

à l’Internationale socialiste (IS), le FLN vient d’être
admis au sein de cette instance internationale, qui
regroupe près d’une centaine de partis de centre-
gauche. 

La réunion qui se tient depuis samedi dernier
dans la capitale portugaise, Lisbonne, a vu deux
formations politiques algériennes prendre part aux
travaux de cette session. 

Il s’agit du FFS et du FLN, dont la délégation a
été conduite par Si Afif Abdelhamid, membre du

bureau politique chargé des relations extérieures.
Selon notre source, sur les 51 demandes formu-
lées, seulement six partis, dont le FLN ont été
acceptés et admis au sein de cette grande «allian-
ce» internationale des partis de centre-gauche.
Selon la même source, le dossier d’adhésion, dont
le suivi a été assuré depuis trois années par M. Si
Afif  n’a pas connu d’opposition de la part du FFS,
en sa qualité de premier parti algérien, membre de
cette instance.

Abder Bettache 

La guerre fait rage entre Belkhadem et ses opposants. 
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Les représentants syndicaux veulent revenir à l’ancien système.
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